
 

Conseil municipal 14 avril  2016 
 

L’an deux mille seize, le jeudi 14 avril à 13h30, le conseil municipal légalement convoqué s’est réuni à la 
Mairie en séance publique sous la présidence de Monsieur Palluel, Maire. 
 
Etaient présents, M. PALLUEL Maire et  11  membres 
   
Absents : Thierry ROLLAND,  Alexandre BARS. 
Ont donné procuration : Thierry ROLLAND à Lydia ROLLAND, Alex BARS à Nicolas BON.  
Secrétaire de séance : Mme Lydia ROLLAND 

 
En début de séance le Maire fait part du décès survenu dans la matinée de M. Jean Paul 
LUCAS, conseiller municipal, dans la matinée de ce 14 avril 2016. Un hommage lui sera 
rendu lors de ses obsèques civiles en mairie lundi 18 avril 2016 à 11h30 . 
Nombre de conseillers municipaux à dater de ce jour : 14 

I° Comptes 2015- 2016 
COMPTES  DE GESTION 2015 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2122-21 et L 2343-1 et 
2, 
Vu le Code des Communes et notamment les articles R 241-1 à 4, R 241-6 à 15, R 241- 16 à 33, 
Le Maire informe l’assemblée municipale que l’exécution des dépenses et recettes relatives à 
l’exercice 2014 a été réalisée par le Trésorier en poste à Saint Renan et que le compte de gestion 
établi par ce dernier est conforme au compte administratif de la commune. 
Considérant l’identité de valeur entre les écritures du compte administratif du Maire et du compte de 
gestion du  Trésorier, 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité des membres présents, adopte le 
compte de gestion du Trésorier pour l’exercice 2015 pour les budgets de l’eau potable, 
l’assainissement, le service déchets, le camping municipal, et le budget général  de la 
commune dont les écritures sont conformes à celles du compte administratif pour le même 
exercice. 
 

COMPTES ADMINISTRATIFS 2015 budgets annexes  CAMPING, EAU, 
ASSAINISSEMENT et SERVICE DECHETS, budget général de la COMMUNE 
Les comptes administratifs sont présentés par le Maire. 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2121-31,L 2122-21 et 
L 2343-1 et 2, 
Le Maire expose à l’assemblée municipale les conditions d’exercice du budget de l’exercice 2015, 
Ayant entendu l’exposé du Maire, ce dernier ayant quitté la séance et le conseil municipal siégeant 
sous la présidence de Mme Dominique MOIGNE , Adjointe, conformément à l’article L 2121-14 du 
Code Général des Collectivités Territoriales, 
- Comptes administratifs budgets annexes 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents   adopte les 
comptes administratifs de l’exercice 2015, pour le camping, le service eau potable, le service 
assainissement, le service déchets et le budget général de la Commune d’Ouessant. 
 



FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT

Dépenses Recettes Résultat Dépenses Recettes Résultats

Camping 31 741,61 32 986,36 1 244,75 10 206,14 62 426,06 52 219,92

Eau 340 270,32 173 670,76 -166 599,56 745 892,81 699 952,64 -45 940,17

Assainis. 55 581,44 94 531,22 38 949,78 28 686,00 161 033,38 132 347,38

Déchets 409 605,47 403 393,13 -6 212,34 83 073,63 116 502,86 33 429,23

Commune 1 365 479,87 1 841 862,44 476 382,57 1 546 279,48 1 074 447,28 -471 832,20

TOTAL 2 202 678,71 2 546 443,91 343 765,20 2 414 138,06 2 114 362,22 -299 775,84

Comptes administratifs 2015

 
Commentaires  
 • CA 2015 Camping municipal 
On constate un équilibre du budget en 2015 avec même un léger excédent de 1 244.75 €. 
Les dépenses globales de fonctionnement 2015 sont en baisse sensible par rapport à 2014 :  

Objet 2014 2015 Variation en % 

Charges à caract.gén. 5 524.11 6 995.47 + 26.63 % 

Charg. de pers. 20 000.00 20 000.00  

Amort. 14 237.70 2 372.83 - 600 % 

Dépenses exerc. 39 761.81 29 370.93 - 26.14 % 

 
Malgré une augmentation des charges à caractère général de 1 471.36 €, les dépenses de 
fonctionnement sont en baisse sensible en raison de la diminution importante de l’amortissement.  
 
Les recettes de l’exercice sont en baisse légère  

Objet 2014 2015 Variation en % 

Prestations de service 32 298.51 31 871.95 - 1.33 % 

Taxe de séjour 1 062.82 1 114.41  

Recettes  exercice. 33 361.33 32 986.36 - 1.13 % 

 
C’est donc la baisse de l’amortissement qui permet d’équilibrer ce budget, malgré une activité qui 
n’augmente pas 
 
En investissement, l’excédent d’investissement dégagé  est de 52 219.92 €. 
10 206.14 € de travaux ont été réalisés (il s’agit principalement de l’élargissement de la porte au 
nord des sanitaires pour 7 674.01 €)  

• CA 2015 Service eau potable 
Les comptes 2015 revêtent un caractère exceptionnel en raison de l’installation de l’osmoseur et de 
la réalisation de gros travaux d’investissement. 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

Objet 2014 2015 

Dépenses exercice 70 054.10 340 270.32 

 
Les recettes émanant de la facturation aux usagers sont restées stables. Un acompte de subvention 
liée à l’osmoseur a été versé. Le budget général de la commune a transféré 10 000 € sur le budget 
annexe de l’eau. 

 
 
 
 
 

                                                  
 
 

• CA 2015 service assainissement 
Ce budget a trouvé son équilibre et les résultats de fonctionnement permettent de dégager un 
excédent brut de 38 949.78 € 
• CA 2015 service déchets 
Ce budget est toujours en déficit. Les dépenses sont contenues mais le service doit prendre des 
frais de transport qui représentent en moyenne 95 000 € par an.  
Face à cela, les recettes sont insuffisantes et surtout sont en diminution en raison notamment de la 
fin de la subvention pour le transport des balles attribuée par le Conseil Général. Autrefois d’un 
montant de 25 000.00 € elle a été baissée de moitié pour cet exercice 2015 (12 500.00 €). 
Le tableau ci-dessous relate l’évolution des dépenses sur dix ans.  
 

Années CUB tri sélectif Sotraval incinération Traitement déchets spéciauxTransport balles et bennes Fonct. Déchèt. TOTAL

2005 23 816,66 50 300,72 6 768,56 65 787,90 14 727,02 161 400,86

2006 4 974,80 38 563,26 4 768,92 61 575,97 21 991,40 131 874,35

2007 11 597,90 37 877,60 9 062,41 78 189,23 24 063,14 160 790,28

2008 4 672,86 62 718,59 25 100,70 81 253,70 32 029,99 205 775,84

2009 4 539,55 48 949,18 16 047,69 83 050,12 34 402,79 186 989,33

2010 8 839,30 44 332,75 28 287,35 112 160,22 35 591,90 229 211,52

2011 13 705,84 26 519,48 35 109,41 107 480,05 45 097,31 227 912,09

2012 17 055,48 33 543,77 29 890,37 107 480,05 38 494,10 226 463,77

2013 14 943,90 33 308,72 32 760,47 114 683,28 47 271,40 242 967,77

2014 17 018,52 41 323,00 34 333,63 118 571,42 30 838,77 242 085,34

2015 18 745,68 31 613,87 30 910,99 118 017,78 41 103,68 240 392,00

TOTAL 139 910,49 449 050,94 253 040,50 1 048 249,72 365 611,50 2 255 863,15

Moyenne 12 719,13 40 822,81 23 003,68 95 295,42 33 237,40 205 078,46  
Les recettes principales (exercice 2015) proviennent de : 
- la redevance usagers : 171 003.00 (51% des recettes) 
- la redevance visiteurs : 81 138.44 (24% des recettes) 
- une subvention de 40 000.00 € du budget général (12% des recettes) 
- le soutien au tri sélectif pour 29 428.69 € (9% des recettes) 
- la subvention du Conseil départemental de 12 500.00 € (4% des recettes) 
- la redevance pour l’enlèvement des véhicules pour 3 069.00 € (1% des recettes) 
 
• CA 2015 Commune 
Les grands équilibres sont conservés. L’excédent de fonctionnement  prévu au budget était de 
333 375.00 €. Au compte administratif, le résultat dégagé est de 476 382.57 €.   
 

Objet 2014 2015 Variation en % 

Vente de production 58 081.63 58 159.60  

Subventions  70 923.16  

Subvent. budget gén.  10 000.00  

Amortissement 34 588.00 34 588.00  

Recettes  exercice. 92 669.63 173 670.76  



 
 Dépenses Recettes Excédent 

 Montant en € Evolution / 

année 

précédente 

Montant en € Evolution / 

année 

précédente 

Montant en € Evolution / 

année 

précédente 

2001 860 797,49  1 162 086,7  301 289,24  

2002 945 161,78 + 9,8 % 1 200 601,06 + 3,31 % 255 439,28 - 15,28 % 

2003 979 775,17 + 3,66 % 1 257 091,98 + 4,70 % 277 316,81 + 8,56 % 

2004 1 112 833,17 + 13,58 % 1 434 057,85 + 14,08 % 321 224,68 + 15,83 % 

2005 987 038,54 - 12,74 % 1 310 477,31 - 9,43% 323 438,77 + 6,89% 

2006 1 032 634,47 + 4,61 % 1 379 207,76 + 5,24 % 346 573,29 + 7,15 % 

2007 1 083 815,25 + 4,9% 1 424 581,85 + 3,28% 340 766,60 - 1,67 % 

2008 1 221 739,61 + 12% 1 539 883,61 + 8% 318 144,00  -3,3% 

2009 1 209 836,78 - 1% 1 569 726,74 

 

+ 1,9 % 359 889,96 

 

+ 13 % 

2010 1 222 297,29 + 1,03 % 1 706 018,35 + 8 ,6 % 483 721,06 + 34 % 

2011 1 288 363,69 + 5,40 % 1 636 225,08 - 4,10 % 347 831,39 - 28,10 % 

2012 1 181 734.98 - 8.28 1 553 810.66 - 3.21% 402 075.68 +15.84 % 

2013 1 231 102.91 + 4.17% 1 700 546. 90 + 9.44 % 469 443.99 + 16.75% 

2014 1 321 024.69 + 7.30% 1 807 696.40 + 6.30 % 486 671.71 + 3.66% 

2015 1 365 479.87 + 3,36% 1 841 862.44 + 1.89 % 476 382.57 - 2.12 % 

 
En investissement, les principaux postes de dépenses ont concerné les travaux sur les ouvrages 
maritimes (433 908.46 €), l’achat de matériel (91 480.22 €), les travaux sur les bâtiments (72 772.18 
€) et les travaux de voirie (54 177.03 €).  

 
AFFECTATION DES RESULTATS 2016 
Camping municipal :  
Camping municipal :  
Au compte administratif 2015, les résultats suivants ont été constatés : 
FONCTIONNEMENT : + 1 244,75   
INVESTISSEMENT :    + 52 219,92 
Proposition d’affecter le résultat de fonctionnement 2015 de  
+ 1 244,75  € en excédent  reporté, art. 002 du budget de fonctionnement 2016 du camping 
municipal. 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité des membres présents, décide 
d’affecter le résultat de fonctionnement 2015 de + 1 244.75 € en excédent reporté, art. 002 du 
budget de fonctionnement 2016 du camping municipal. 
 
Eau potable : 
Au compte administratif 2015, les résultats suivants ont été constatés : 
FONCTIONNEMENT : - 166 599,56 €  INVESTISSEMENT :    - 45 940,17 € 
Proposition d’affecter le résultat de fonctionnement 2015  de  - 166 599,56 €  en déficit reporté , 
article 002  du budget 2016, section de fonctionnement , du service d’eau potable. 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité des membres présents,  décide 
d’affecter le résultat de fonctionnement 2015  de  - 166 599,56 € en déficit reporté , article 002  
du budget 2016, section de fonctionnement , du service d’eau potable.   
 
Assainissement :  
Au compte administratif 2015, les résultats suivants ont été constatés : 
FONCTIONNEMENT : + 38 949,78 €  INVESTISSEMENT :    + 132 347,38 €  
Proposition d’affecter le résultat de fonctionnement 2015 de  + 38 949,78 €  en réserves, art. 1068 
de la section d’investissement du budget 2016 du service de l’assainissement. 



Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité des membres présents, 
d’affecter le résultat de fonctionnement 2015 de  + 38 949,78 €  en réserves, art. 1068 de la 
section d’investissement du budget 2016 du service de l’assainissement. 
Déchets  
Au compte administratif 2015, les résultats suivants ont été constatés : 
FONCTIONNEMENT : - 6 212,34   
INVESTISSEMENT :    + 33 429,23 
Proposition d’affecter le résultat de fonctionnement 2015 de  - 6 212,34  € en déficit  reporté, art. 002 
du budget de fonctionnement 2016 du budget déchets 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité des membres présents, 
d’affecter le résultat de fonctionnement 2015 de - 6 212,34  € en déficit  reporté, art. 002 du 
budget de fonctionnement 2016 du budget déchets 
Commune 
Au compte administratif 2015, les résultats suivants ont été constatés : 
FONCTIONNEMENT : + 476 382,57  
INVESTISSEMENT :    - 471 832,20 
Proposition d’affecter le résultat de fonctionnement 2015 de  + 476 382,57 € en réserves, art. 1068 
de la section d’investissement du budget 2016 de la Commune 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité des membres présents, 
d’affecter le résultat de fonctionnement 2015 de + 476 382,57 € en réserves, art. 1068 de la 
section d’investissement du budget 2016 de la Commune 
 

BUDGETS PRIMITIFS 2016 

1° B.P.2016 Camping municipal 
Vu le Code Général des Collectivités territoriales et notamment les articles L 1612-1 et L 2311-1 à L 
2343-2, le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents, adopte le budget primitif du 
camping pour l’exercice 2016 présenté comme suit : 
 

Fonctionnement Investissement 

32 583.00 63 692.00 

Une importante réalisation de remise en état a déjà été effectuée en 2015 par les services 
communaux (peinture intérieure, abords...) 
L’entreprise Roussel et Truppel ont agrandi l’ouverture et changé la porte côté nord pour permettre 
de rentrer les nouveaux chauffe-eau. Les travaux d’installation du dispositif de chauffage d’eau par 
l’énergie solaire vont démarrer prochainement. 
2° B.P. 2016  Eau potable 
VOTE DU BUDGET 
Vu le Code Général des Collectivités territoriales et notamment les articles L 1612-1 et L 2311-1 à L 
2343-2, le conseil municipal, à l’unanimité  adopte le budget primitif de l’eau potable pour l’exercice 
2016  présenté comme suit : 
 

Fonctionnement Investissement 

277 959.00 501 030.00 

Les tarifs  (part communale)   ont été maintenus au même niveau par la délibération du 26 octobre 
2015. 
2016 sera une année de transition pour revenir à la situation antérieure à l’opération exceptionnelle 
d’installation de l’osmoseur pour faire face à une pénurie d’eau. Une subvention d’équilibre du 
budget général est prévue (7 204.00 €). En fonctionnement, le solde de subventions liées à 
l’osmoseur va permettre le retour à l’équilibre.  
Il n’y a pas de gros travaux d’investissement prévus en 2016 puisque la grosse opération de 
réfection du barrage a été terminée. 
Mais un programme pour l’eau et l’assainissement va commencer à être mis en œuvre avec 
l’Agence de l’eau (étude patrimoniale...) 



Les dernières subventions pour le barrage vont être versées. 
 
3° B.P. 2016  Assainissement  
 
VOTE DU BUDGET 
Vu le Code Général des Collectivités territoriales et notamment les articles L 1612-1 et L 2311-1 à L 
2343-2, le conseil municipal, à l’unanimité des membres,  
Adopte  le budget primitif de l’assainissement pour l’exercice 2016  présenté comme suit : 
 

Fonctionnement Investissement 

84 477.00 216 775.00 

Les tarifs ont été votés le 26 octobre 2015 et maintenus au même niveau. 
Le programme étudié avec l’Agence de l’Eau va commencer à être mis en œuvre. L’étude 
opérationnelle pour l’extension du réseau d’assainissement va être lancée par  Finistère Ingénierie 
Assistance auquel adhère la Commune. 
 
4° B.P. 2016 Service déchets  
 
VOTE DU BUDGET 
Vu le Code Général des Collectivités territoriales et notamment les articles L 1612-1 et L 2311-1 à L 
2343-2, le conseil municipal, à l’unanimité des membres,  
Adopte  le budget primitif du service déchets  pour l’exercice 2016  présenté comme suit : 
 

Fonctionnement Investissement 

366 271.00 79 883.00 

Les tarifs ont été votés en augmentation de 3.12 % par la délibération du 23 janvier 2016. Cette 
augmentation est indispensable dans la mesure où la redevance ne couvre qu’un peu plus de 50 % 
des dépenses.  
Le budget de fonctionnement est marqué par une baisse des recettes liée au désengagement du 
Conseil général. (suppression de la subvention d’aide au transport). Le MAire a écrit à la Présidente 
du Conseil départemental pour demander le rétablissement de cette aide. 
Mais l’équilibre est néanmoins espéré grâce à une baisse des dotations aux amortissements (qui 
passent de 102 709.56 € à 31191.00 € (art. 6811) 
Par contre, cela fragilise le budget d’investissement. Il n’est possible d’affecter que 4 817.00 € à 
l’investissement alors qu’il y a un besoin de remplacement de bennes de transport.  
 
5° B.P. 2016 Commune 
DELIBERATION RELATIVE A LA FIXATION DES TAUX D’IMPOSITION  
Sur proposition du Maire, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des 
membres de fixer les taux de fiscalité directe locale pour l’année 2016 au même niveau que ceux de 
2015, à savoir : 
- TH : 23,43 % - TFB : 17,80 % - TFNB : 41,31 % - CFE : 29,32 %. Ces taux sont sensiblement 
inférieurs à la moyenne communale départementale. Le produit attendu est de 590 584.00 € contre 
658 129.00 € en 2015. Cette baisse sensible est due à une revalorisation des bases locatives liée à 

une réclamation portée par EDF pour une erreur de taxation sur la centrale électrique ERDF. D’après 

les services fiscaux, il s'agit d'une "erreur de plume" de ERDF, sur laquelle les services des finances 
n'ont aucun moyen de contrôle a posteriori. Ce qui a entrainé une surévaluation de la valeur locative 
foncière. L'entreprise a donc fait une réclamation qui a abouti à un dégrèvement d'environ 100 000€ 
en bases sur 2013, 2014 et 2015. 
Concernant les bases d’imposition cela donne les résultats suivants :  
- la CFE : Bases 2015 = 326 200€ et bases 2016 = 104 953€, soit une perte 
en produit à taux constant (29,32%) de 64 870 € ; 



- TFB : Bases 2015 = 1 133 240€ et bases 2016 = 1 026 383€, soit une perte 
en produit à taux constant (17,80%) de 19 020€. 
Face à cette situation qui fragilise les finances communales, le Maire a écrit au Préfet et à EDF. Il 
espère pouvoir obtenir un lissage de cette baisse des bases d’imposition et une aide d’EDF à 
certains investissements. Une rencontre est prévue très prochainement avec le directeur régional 
d’EDF. 
Vu le Code Général des Collectivités territoriales et notamment les articles L 1612-1 et L 2311-1 à L 
2343-2, le conseil municipal, à l’unanimité des membres,  
Adopte  le budget primitif de la Commue  pour l’exercice 2016  présenté comme suit : 
 

Fonctionnement Investissement 

1 639 046.00 1 766 662.00 

 
La Commune est confrontée plus que d’ autres communes à une baisse de ses recettes. Les raisons 
sont doubles : 
- baisse de la DGF que subissent l’ensemble des collectivités (contribution au redressement des 
comptes publics) 
- baisse de la fiscalité due à la rectification des bases (EDF) 
Mais il faut également ajouter les surcoûts auxquels sont confrontés les communes insulaires. 
L’étude menée par Ressources Consultants Finances a montré que les communes insulaires 
subissent des surcoûts estimés à 40 % en moyenne (mais cela peut dépasser ce pourcentage dans 
certains cas). La réforme de la DGF fait également craindre de nouvelles baisses de dotations. 
Avec l’Association des Iles du Ponant, une démarche a été entreprise pour que les Communes 
insulaires puissent bénéficier d’une compensation.  
Un courrier a été envoyé aux parlementaires ayant une île dans leur circonscription :  

« Les communes insulaires subissent de fortes contraintes économiques et financières dont la grande 
spécificité n’est pas prise en compte dans les systèmes de péréquation des dotations de l’Etat.  Les îles 
doivent maintenir un niveau de services destiné à une population peu nombreuse, services qu’elles ne 
peuvent mutualiser, comme le font les communes continentales, pour des raisons évidentes de discontinuité 
territoriale. Cette discontinuité induit de surcroit une dépendance coûteuse : prix du transport, ruptures de 
charge, temps de déplacement et d’hébergement des personnels, etc. 
Une expertise récente, incontestée à ce jour, a quantifié le surcoût public insulaire minimum supporté par les 
collectivités insulaires. Il était en 2015 de 4,1 M€ pour les 16 communes des îles du Ponant : 1,7 M€ en 
fonctionnement et 2,4 M€ en investissement. 
Par ailleurs, les simulations à long terme que nous avons réalisées1 de l’impact qu’aura la réforme de la DGF 
sont pour le moins inquiétantes. En effet, alors que la loi poursuit l’objectif de renforcer la péréquation, les 
résultats qu’elle produit apparaissent extraordinairement défavorables aux îles bretonnes les plus pauvres.  
L'absence de prise en compte des charges insulaires dans les formules de péréquation de la DGF en vigueur 
en 2016 conduit déjà à une dotation de solidarité rurale (dotation de péréquation) inférieure dans les îles à 
celle de l'ensemble des ayants droit du territoire national. L’application en 2017 de la nouvelle DGF 
amplifierait gravement, pour un certaine nombre d’îles, cette inégalité pourtant déjà insoutenable. Signalons 
au passage que la réforme de la DGF fait disparaître un certain nombre de dotations îliennes, à l'instar de la 
dotation parc marin (DPM) perçue de bon droit par Ouessant, Molène et Sein. La réforme conduit en effet 
mécaniquement à sa suppression,  très peu compensée par une contrepartie spécifique en termes de 
dotation de ruralité. 
Afin de préserver les capacités d’intervention des collectivités insulaires,  l'AIP a formulé, lors de son 

assemblée générale de mars dernier, des propositions techniques visant, d'une part, à garantir aux îles le 

maintien de leurs dotations compensatoires spécifiques actuelles et, d'autre part, à intégrer une 

                                                 
1
 Simulations réalisées par Ressources Consultants Finances, société actuellement mandatée par les Assemblées parlementaires pour simuler et expertiser les effets 

de la réforme de la DGF.   



compensation de surcoût insulaire dans le cadre de l’enveloppe normée des concours financiers de l’Etat aux 

collectivités locales (voir dossier joint). 

Ces propositions ont été adressées au gouvernement. Je sollicite votre soutien actif, au nom de l’équité 

territoriale et de la cohérence entre, d’un côté, les objectifs nationaux de rapprochement des pouvoirs d’achat 

locaux et, de l’autre, les résultats produits par les dispositifs censés les mettre en œuvre. »  

En dehors des interrogations que suscite la réforme de la DGF, l’AIP propose un plan pour 

compenser ces surcoûts de l’ordre de 4 millions d’€/an.  4 M€ par an. Si cette somme minimale était 

octroyée aux îles sous forme de concours particuliers, une compensation « aménitaire » pourrait être 

répartie entre les 16 communes insulaires en fonction d’un critère représentatif de discontinuité, 

comme par exemple l’éloignement. 

 
Le Maire, en sa qualité de président de l’Association des Iles du Ponant doit rencontrer Mme Estelle 
GRELIER, secrétaire d'Etat chargée des collectivités territoriales le 27 avril. 
Dans l’attente d’un possible résultat favorable, le budget 2016 a été construit en tenant compte de 
cette baisse des recettes qui entraîner une diminution de l’auto-financement. Le virement 
prévisionnel du fonctionnement vers l’investissement est de 233 118.00 €.  
Ce sont donc les investissements de la Commune qui vont devoir être échelonnés. 
En 2016, les principales opérations seront les suivantes : 
- les logements (Maison Bon et Bel Air)  
- la salle omnisports dont les travaux pourraient démarrer en automne 
- les travaux sur les bâtiments (importants travaux de toiture notamment) 
- la voirie (réfection programmée de la route de Kerc’here) 
Concernant la MAPA, le Maire explique être en contact avec un bailleur social, « Le Logis Breton ». 
L’idée serait de confier le bâtiment à cet opérateur par bail emphytéotique. Il prendrait alors en 
charge les murs tant pour l’investissement que pour le gros entretien. La gestion de l’établissement 
resterait de la compétence du CCAS d’Ouessant. Ce transfert permettrait à la Commune de ne pas 
avoir à mettre en difficulté sa trésorerie pour une opération qui avoisine les 2 millions d’euro. Le 
Maire précise que ce ne sont pour l’instant que des pourparler sur la faisabilité. La décision devra 
être prise par le Conseil Municipal. De plus la viabilité de l’opération dépendra du niveua de 



subventions obtenues. Des discussions sont engagées avec le Conseil Général et l’ARS à ce sujet. 
Il faudra également valider la capacité de l’établissement puisque la Commission de sécurité a 
demandé de descendre à 24 résidents, en l’absence de deux veilleurs de nuit. L’idée serait d’avoir 
un bâtiment EHPAD à 24 résidents et de créer deux places en « foyer logement » pour des 
personnes non ou faiblement dépendantes. 
M. Mickaël GRÜNWEISER et Mme Dominique MOIGNE objectent qu’un opérateur serait moins 
enclin à suivre au quotidien l’entretien des bâtiments que la Commune. 
M. BON répond que la Commune ne peut tout faire, et que le patrimoine immobilier est déjà 
important, sans oublier qu’il y a aussi la salle polyvalente qu’il faudra refaire. 
Le Maire va dans le même sens tout en disant comprendre les interrogations des uns et des autres. 
La décision n’est de toute façon pas encore prise, le principal objectif étant pour l’instant de trouver 
un plan de financement viable.   
 

II° Convention de maîtrise d’ouvrage unique avec le SDEF pour la salle 
omnisport et nouveau plan de financement 
La commune a un projet de réhabilitation de son gymnase.  
Pour la réalisation de ce projet coexistent distinctement deux maitres d’ouvrages :  
- La commune est compétente en matière de réalisation d’équipements publics sur son territoire. 
Dans le cadre du projet envisagé, la commune souhaite réaliser une installation photovoltaïque.  
- Le SDEF, quant à lui, est compétent sur tout le territoire du Finistère (conformément à l’article 3. de 
ses statuts modifiés par arrêté préfectoral n° 2015049-004 en date du 18 février 2015.) pour assurer 
l’aménagement et l’exploitation d’installations de production d’électricité utilisant des énergies 
renouvelables 
Afin de limiter les interfaces entre maîtres d’ouvrages, maîtres d’œuvre et entreprises sur une 
emprise limitée, dans l’objectif d’optimiser l’utilisation des deniers publics et le délai de réalisation 
des opérations, la commune et le SDEF décident, au terme de la présente convention et en 
application de l’article 2-II de la loi modifiée n° 85-704 du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise 
d’ouvrage publique, de confier au SDEF, qui accepte, la maîtrise d’ouvrage unique de la 
réalisation de l’ensemble des prestations suivantes (cette réalisation d’ensemble étant 
techniquement et économiquement indissociable) :  
· Prestations relevant de la compétence de la commune, déléguées au SDEF dans le cadre de la 
maîtrise d’ouvrage unique:  
o Les travaux de charpente,  
o Le désamiantage,  
o La fourniture et pose de couverture en bac acier (pour sud, nord & pignon)  
Le SDEF, en tant qu’exploitant de l’installation, est compétent en ce qui concerne :  
o Réalisation des études techniques de structure le cas échéant  
o Accomplissement des formalités d’urbanisme dont la déclaration de travaux ou le dossier de 
demande de permis de construire,  
o mise en place d’une installation photovoltaïque  
o le raccordement au réseau de distribution d’électricité,  
o l’ensemble des démarches administratives ou demandes d’autorisations nécessaires à la mise en 
service et au fonctionnement de l’installation photovoltaïque,  
o la mise en service et l’exploitation de la centrale photovoltaïque,  
o la vente de la production d’électricité  
 
Description de la mission de la maîtrise d’ouvrage unique  
Le SDEF prend en charge, en sa qualité de maître d’ouvrage unique, et sous sa propre 
responsabilité, jusqu’à la fin de la présente convention, la réalisation des études et l’exécution de 
l’ensemble des ouvrages susvisés.  
Il assure à ce titre, par le présent contrat, toutes prestations relevant de la compétence de la 
commune concourant à l’installation de la centrale photovoltaïque.  
Il conclut, à cet effet, en son nom et sous sa responsabilité, tous contrats et marchés, en assure la 
gestion et procède à la rémunération des prestataires.  
Il informe et associe la commune à chaque étape du projet.  



Il assure les opérations de réception de travaux et les interventions, si nécessaire, d’entreprises 
pendant la garantie de parfait achèvement et les garanties contractuelles prévues dans le cadre des 
marchés de travaux.  
Financement des travaux pour la réalisation des travaux de bâtiment.  
Les travaux de bâtiments à prévoir sont :  
o Les travaux de charpente : 30 000 euros HT  
o Le désamiantage : 80 000 euros HT  
o La fourniture et pose de couverture en bac acier (pour sud, nord & pignon) : 50 000 euros HT  
o Divers études (SPS, Contrôle) : 5000 euros HT  
Le montant prévisionnel des travaux de bâtiment est estimé à 165 000 EUR HT, soit 198 000 EUR 
TTC (TVA à 20%).  
La commune règlera les travaux de bâtiment au SDEF sur la base du montant TTC.  
Financement des travaux pour la réalisation de la centrale photovoltaïque.  
Le montant prévisionnel des travaux est estimé à 140 000 EUR HT, soit 168 000 EUR TTC (TVA à 
20%).  
Le SDEF règlera les travaux pour la réalisation de l’installation photovoltaïque à la commune sur la 
base du montant TTC. Cette dépense sera à la charge du SDEF, sans participation communale. 
 
Le plan de financement prévisionnel serait le suivant :  

 
A l’unanimité, le Conseil Municipal autorise le Maire  ou 5 personnes (entre à signer la 
convention de maîtrise d’ouvrage unique avec le SDEF et approuve le nouveau plan de 
financement. 
Dans le cadre du débat, M. Jean GOUZIEN émet ses doutes sur la capacité affichée de cette 
installation photovoltaïque, qui lui semble surévaluée. Par ailleurs il s’interroge sur la durée de vie du 
bac acier qui pourrait être inférieure à celle des panneaux 
 

III° Liste des Jurés 2017 
Sujet remis au prochain conseil 
 

IV° Recrutement d’agents contractuels en fonction de l’activité estivale 
Recrutements d’agents non titulaires de droit public 
Le maire sollicite l’avis du conseil municipal pour le recrutement d’agents non titulaires de droit 
public, selon la loi n°84-53 du 29 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale et du fait de l’insularité ou des besoins spécifiques.                                                          
Le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents, autorise le maire à procéder au 
recrutement d’agents non titulaires de droit public dans les cas suivants : 
1- En remplacement temporaire de fonctionnaires ou d’agents contractuels – article 3- alinéa 
1  



Pour le service déchets, par exemple, un contractuel remplace les agents titulaires pendant les 
congés car la déchetterie ne peut fonctionner qu’avec trois agents en permanence, et hors saison 
avec 4 ou 5 (juillet –août). 
L’agent contractuel remplaçant a également des impératifs familiaux pendant les vacances scolaires 
et il est alors nécessaire de faire appel à un autre contractuel. 
2- E fonction de l’accroissement saisonnier d’activité – article 3 – 2° 
Les postes à pourvoir concernent : l’entretien et l’environnement (bourg, déchèterie, plages...), 
l’animation sportive, culturelle, les loisirs (bibliothèque, foyer, salle omnisports), l’OTSI, le phare du 
Stiff en complément de l’agent permanent. 
La rémunération des agents sera calculée par référence au 1° échelon du grade d’adjoint technique, 
adjoint administratif ou adjoint d’animation de la fonction publique.  
3- En fonction de l’accroissement temporaire d’activité article 3-2°, en l’absence de cadre 
d’emplois de fonctionnaires susceptibles d’assurer les fonctions correspondantes ou lorsque 
la nature des besoins des services le justifient articles 3-3 1° et 3-3 2° 
Le maire a recruté depuis le 1° avril pour le phare du Stiff et le camping, les agents employés l’année 
dernière, ayant prolongé leur contrat initial en hiver pour l’archivage de la mairie et l’aménagement 
du nouveau garage.  
Ces agents contractuels mais permanents changeant de poste au 1° avril seront rémunérés sur le 2° 
échelon du grade d’adjoint d’animation. 
La rémunération des agents sera calculée par référence à l’indice de base du premier grade 
d’adjoint technique ou adjoint administratif de la fonction publique. 
 

 
V° Club de voile : achat de matériel complémentaire 
Après les gros achats réalisés en 2015, il est nécessaire de compléter l’investissement en matériel 
par  
- un bateau de sécurité SECU 13 Fun Yak – Longueur 3m90 - Largeur 1m60 - 120kg - Second Choix 
Offre valable sur un bateau avec défaut d'aspect 
Prix au départ de Quimper : 1 430,70 € HT soit 1 716.84 € TTC 
- Un catamaran d’occasion, proposé par le club Léo Lagrange de Camaret. 
Prix TTC : 500.00 € TTC 
Accord du Conseil à l’unanimité  

Club de voile : demande de subvention 2016 
La demande est présentée par Mme. Marie Noëlle MINIOU adjointe à la culture et aux loisirs.  
Cette demande est faite en ce début d’année car l’activité du club débute en mai (voile scolaire) et 
l’association a besoin de trésorerie pour payer le moniteur les trois premiers mois.  
Le demande porte sur la somme de 3 000.00 €. En 2015, l’association n’avait pas reçu de 
subvention de fonctionnement en raison des importants investissements de la Commune pour 
l’achat de matériel. 
Accord du conseil à l’unanimité pour octroyer à l’association du Kornog une subvention de 
3 000.00 € pour l’exercice 2016. 
En complément, M. Joël RICHARD explique au conseil le fonctionnement de la voile scolaire, en 
vigueur depuis l’an dernier et qui présente un grand intérêt pour ouvrir les jeunes de l’île sur le 
nautisme et la vie maritime.  

- Point sur les questions environnementales ( question reportée au prochain 
conseil) 
- Questions relatives au bateau et au port  (question reportée au prochain 
conseil) 
- Vente terrain à M. Thierry MARIE 
 



 
 
M. Thierry Marie a formulé la demande de pouvoir acquérir la parcelle D744. Cette parcelle avait été 
achetée par la Commune qui envisageait au départ d’y implanter une partie de l’extension de la salle 
omnisport (construction d’un hangar de stockage). Mais finalement cette extension a été implantée 
au pignon ouest de la salle omnisport sans implantation sur cette parcelle D 744. . 
La commission d’urbanisme s’est prononcée favorablement à cette rétrocession de la parcelle D744 
à M. Thierry MARIE pour son projet de construction d’un garage. 
Le prix proposé est le même que celui d’acquisition par la Commune à savoir  10 745.00 €. A cette 
somme il faudra rajouter les frais de notaire (estimation : 1035.52 €) 
Accord du conseil à la majorité. (Une voix contre)  

- Questions diverses 
- Avenant au marché de travaux pour la maison Bon  

 



 

 
 
Le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents, autorise le maire ou l’adjoint aux 
travaux à signer les avenants ci-dessous pour le chantier de rénovation de la MAISON BON. 
 
 
- Cession du collège pour l’euro symbolique  
L’ancien collège Sainte-Anne a été loué plusieurs années par la Commune pour le mettre à 
disposition d’associations de l’île. Mais depuis la fin de l’année 2015, cette occupation a cessé en 
raison du très mauvais état du bâtiment. (Toiture notamment).  
Le Conseil municipal se dit favorable  au principe d’une acquisition de l’ancien collège 
Sainte-Anne à titre gratuit et autorise le Maire à entamer des négociations avec le 
propriétaire. 
 
Fin de la séance à 17h 15 minutes 


